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Pour Lorraine,
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PRÉFACE À LA DEUXIÈME ÉDITION
Lorsqu’a paru la première édition de cet ouvrage, en 2009, tous les regards étaient tournés vers la Conférence de Copenhague. Celle-ci apparaissait déjà comme la réunion de la dernière chance, la dernière possibilité de limiter la hausse moyenne de la température terrestre à 2 °C d’ici 2100.
Aujourd’hui, tout a changé et rien n’a changé. Tous les regards sont tournés vers la Conférence de Paris, à son tour présentée comme la réunion de la dernière chance, celle qui nous précipiterait vers un cataclysme planétaire en cas d’échec. Entre 2009 et 2015, six longues années ont été perdues, à reporter sans cesse la décision, tandis que les émissions de gaz à effet de serre continuaient, pour leur part, à augmenter. Cela ne veut pas dire que rien n’a été fait pendant ce temps : beaucoup de pays, d’entreprises et d’individus ont entrepris de réels efforts de réduction de leurs émissions de gaz à effet de serre, ou ont mis en place des plans d’adaptation pour faire face aux impacts du changement climatique.
Mais globalement, l’impression laissée par ces six années perdues est celle d’un immense gâchis. L’hypothèse d’une hausse de la température moyenne de l’ordre de 4 °C d’ici 2100, qui apparaissait encore comme un scénario de science-fiction en 2009, est aujourd’hui considérée par un très grand nombre de climatologues comme l’hypothèse la plus crédible. On est bien loin de l’objectif des 2 °C d’augmentation maximale de la température décidé à Copenhague, et auquel plus personne ne croit vraiment, derrière les discours officiels. Car le changement climatique n’est pas un problème statique : chaque jour qui passe rend plus difficiles l’effort de réduction des émissions et la mise en place d’un accord global. Chaque jour qui passe rend aussi les impacts du changement climatique plus violents pour ceux qui sont les premiers affectés : pour beaucoup, le réchauffement global n’est plus une menace lointaine et abstraite, mais une réalité quotidienne.
On ne peut plus, aujourd’hui, croire encore qu’il sera possible d’éviter la catastrophe : la catastrophe est déjà là. Et c’est peut-être là le changement le plus notable qui s’est produit depuis la première édition de ce livre, et qui justifie cette réédition. Il ne s’agit pas simplement d’une mise à jour : tout a changé, déjà.



INTRODUCTION
LE CLIMAT COMME ENJEU DE POLITIQUE INTERNATIONALE
Depuis la création du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) en 1988, la question du changement climatique s’est peu à peu imposée à l’agenda politique international. Il n’existe plus guère de réunions ou de sommets internationaux, aujourd’hui, dont l’ordre du jour fasse l’économie du réchauffement global. Des réunions cruciales comme la 15e Conférence des Parties à la Convention-cadre de l’ONU sur les changements climatiques (CNUCC) à Copenhague en 2009 (COP15), ou la 21e (COP21) à Paris en 2015, accueillent des dizaines de chefs d’État et constituent des réunions diplomatiques majeures.
Le changement climatique, pourtant, n’est pas une découverte récente, puisque le phénomène de l’effet de serre fut décrit par le mathématicien et physicien Joseph Fourier en 1827, avant que le physicien irlandais John Tyndall, puis le chimiste suédois Svante Arrhenius, n’établissent que les émissions de dioxyde de carbone étaient l’un des facteurs-clés à l’origine du phénomène.
Depuis les premières mesures de la concentration des gaz à effet de serre dans l’atmosphère, conduites dans les années 1950, les scientifiques n’ont eu de cesse d’essayer d’amener le débat sur la scène politique (Weart, 2004). Dès 1977, le groupe JASON, un comité scientifique chargé de conseiller le gouvernement américain sur les questions de science et de technologie, se pencha sur la question et informa l’administration Carter que le taux de concentration de dioxyde de carbone dans l’atmosphère aurait doublé d’ici 2035, par rapport à son niveau pré-industriel1 (Oreskes, 2004). Sous l’impulsion de Jimmy Carter, le Congrès américain commanda un rapport officiel à l’Académie des Sciences (NSA), Changing Climate, qui fut superbement ignoré par l’administration Reagan. Le rapport, outre des analyses et projections de la concentration des gaz à effet de serre dans l’atmosphère, comportait également un chapitre, rédigé par l’un des pères de la théorie des jeux, Thomas Schelling, qui traitait des impacts du changement climatique sur les populations.
Il faudra donc attendre 1988 et la création du GIEC pour que le changement climatique devienne véritablement l’objet de mécanismes de coopération internationale. En 1992, dans le cadre du Sommet de la Terre à Rio, est signée la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, premier traité international sur le sujet. Cinq ans plus tard est conclu le Protocole de Kyoto, qui impose pour la première fois aux pays industrialisés des limites à leurs émissions de gaz à effet de serre. Le Protocole a aujourd’hui fait long feu, et toute l’attention se porte sur la négociation d’un nouveau traité international, qui doit être conclu à la fin de cette année, pour une mise en œuvre à partir de 2020.
La nécessité d’une coopération internationale en la matière tient à la nature même du changement climatique : l’action d’un seul pays est vaine si les autres n’agissent pas de manière similaire. Les émissions de gaz à effet de serre produisent les mêmes effets, qu’elles proviennent de Paris, de Riad ou de Pékin. De plus, les impacts du réchauffement global seront ressentis à l’échelle mondiale, sans que ceux subis par chacun des pays ne correspondent aucunement à leurs émissions respectives : ainsi, les pays les plus touchés seront généralement, par un cruel hasard de la géographie, les pays qui sont les moindres émetteurs de gaz à effet de serre.
Par ailleurs, il a été souligné à maintes reprises que le changement climatique représentait un important échec du marché (Stern, 2007 ; Guesnerie, 2003 ; Nordhaus, 1999). Le prix du carbone, aujourd’hui, ne reflète pas son coût. Pour le dire plus simplement, le prix du litre d’essence à la pompe ne tient pas compte des dommages qui résultent de la consommation d’énergies fossiles. Seuls, les mécanismes du marché sont incapables de juguler les émissions de gaz à effet de serre, ou de prendre en charge les coûts des impacts qui y seront liés. Le climat est souvent décrit comme un bien public mondial, c’est-à-dire, pour reprendre l’expression de Kaul, Grunberg et Stern (Kaul et al., 1999b), un bien public « dont les bénéfices s’étendent à toutes les nations et à toutes les générations2 ». Cet échec du marché est l’autre raison qui rend nécessaire la mise en place de mécanismes de gouvernance du climat, gouvernance qui ne peut être qu’internationale pour les raisons évoquées plus haut.
Cette nécessité de gouvernance internationale est au cœur du propos de cet ouvrage. Il ne s’agira pas tant de décrire ici les mécanismes de l’effet de serre, ni les moyens de réduire nos émissions, mais bien de s’attacher à décrire comment le changement climatique affecte les relations entre les États, et comment celles-ci pèsent sur les mécanismes de gouvernance qui ont été mis en place, ou qui restent à créer. En d’autres termes, cet ouvrage se donne pour ambition de fournir au lecteur les clés qui lui permettront de comprendre les négociations internationales sur la question.
La question du changement climatique est souvent réduite à sa dimension environnementale, et aux efforts qui doivent être entrepris par chacun pour réduire sa consommation d’énergies fossiles. Mais le changement climatique, en réalité, est surtout un problème politique. Un problème qui touche à l’équilibre des forces et des pouvoirs, aux modèles de développement, à nos modes de production et de consommation. Mais aussi à des questions de migrations, de sécurité ou de santé publique. Et plus largement, qui est intimement lié à des enjeux de justice et d’équité, quand il ne s’agit pas simplement de la survie de certains.
Derrière les mesures prises en faveur d’un développement plus durable, derrière les engagements des différents pays à réduire leurs émissions, se cachent des enjeux géopolitiques considérables, qui sont des déterminants-clés dans les mécanismes de coopération internationale. Contrairement à une idée qui reste répandue, tous les pays ne sont pas égaux face à la question du changement climatique : certains contribuent plus que d’autres, ou ont davantage contribué, au phénomène ; d’autres subiront plus lourdement les impacts ; certains sont davantage dépendants des énergies fossiles, tandis que d’autres pourraient être affectés par des mouvements de populations liés à des dégradations de leur environnement immédiat.
Ces questions reflètent des déséquilibres profonds entre les pays, qui tiennent à la fois à des questions de développement, de politiques énergétiques, ainsi qu’à des contraintes géographiques et démographiques. On perçoit aujourd’hui qu’un nouvel accord sur le changement climatique ne pourra être obtenu que si ces déséquilibres sont pris en compte, et si un accord global entre Nord et Sud est trouvé, qui dépasse la seule question des émissions de gaz à effet de serre. Les différents pays, aujourd’hui, sont inégaux face au changement climatique. Inégaux dans les émissions, inégaux dans les impacts, et inégaux dans la négociation même. De la manière dont seront traitées ces inégalités dépendra le succès du nouvel accord, et ce sont ces inégalités que cet ouvrage se propose de décrire et d’analyser.
Devenu objet de politique internationale, le climat est aussi devenu le terrain d’interactions complexes avec les relations internationales : le réchauffement global affecte les relations entre les États, et celles-ci à leur tour déterminent la coopération internationale sur le sujet. Ces interactions sont façonnées par des enjeux géopolitiques, que cet ouvrage ambitionne de décrire et d’analyser, de manière à comprendre les ressorts des mécanismes de coopération internationale actuels et à venir. Car il n’est plus possible, aujourd’hui, de penser le climat – ni d’ailleurs l’environnement, plus largement – comme un objet distinct des politiques et du gouvernement du monde.
L’ouvrage expose d’abord les données du problème : d’où proviennent les émissions de gaz à effet de serre, et quels sont les principaux impacts à attendre ? Un premier chapitre exposera différentes lectures de la responsabilité des différents pays dans l’accumulation des gaz à effet de serre dans l’atmosphère. Alors que les pays industrialisés portent une lourde responsabilité historique, les émissions des pays émergents connaissent une croissance rapide et exponentielle. La CCNUCC comme le Protocole de Kyoto reposent sur un principe de « responsabilités communes mais différenciées », en vertu duquel les efforts de réduction d’émissions incombent pour l’instant aux seuls pays industrialisés, eu égard à leur responsabilité historique et à leurs capacités financières plus importantes. Selon les différentes lectures possibles des émissions, la responsabilité des différents pays apparaît sous un jour différent. Un deuxième chapitre expose les impacts attendus du changement climatique et souligne l’injustice fondamentale du réchauffement global : alors que les pays en développement sont les moins responsables du problème, ils seront les premiers et les plus durement touchés par ses conséquences. Un troisième chapitre explore les effets de ces conséquences sur les sociétés humaines. En premier lieu, on abordera ici la question des déplacements de population liés aux impacts du changement climatique : où se produiront ces déplacements, quelle sera leur ampleur, et quelle sera l’importance des facteurs environnementaux comme déterminants migratoires ? Le chapitre suivant aborde ensuite les risques de tensions et de conflits générés par les impacts du réchauffement, en identifiant une série de zones et de régions où ces risques sont présents.
L’ouvrage examine ensuite les mécanismes de coopération internationale qui ont été mis en place pour répondre au problème. Ces mécanismes reposent sur une double nécessité : celle de limiter autant que possible les impacts du changement climatique en réduisant nos émissions de gaz à effet de serre, mais également celle de prendre en compte les impacts qui semblent inévitables aujourd’hui, en prévoyant des mesures qui permettront aux régions touchées de s’y adapter. La première nécessité est prise en compte par les politiques d’atténuation3, la seconde par les politiques d’adaptation. Ces deux types de politiques sont évidemment intrinsèquement liés, quoique les questions d’adaptation aient longtemps été occultées dans la négociation : plus les efforts d’atténuation seront importants, moins les efforts d’adaptation seront nécessaires. Et inversement. Les deux questions sont également liées dans la négociation : les pays en développement posent aujourd’hui comme condition de leur participation à un accord global de réduction des émissions de gaz à effet de serre un engagement ferme des pays industrialisés à fournir un financement conséquent pour les politiques d’adaptation. Ces deux questions seront traitées dans deux chapitres successifs.
Au cœur des négociations se trouvent également des questions de justice et d’équité : dans la répartition des efforts de réduction des émissions, mais également dans le financement de l’adaptation et les transferts financiers et technologiques qui seront nécessaires pour permettre aux pays du Sud de réduire leurs émissions sans compromettre leur développement. Ces questions de justice et d’équité, et les différentes conceptions qui les accompagnent, constitueront l’objet d’un chapitre spécifique. Enfin, un dernier chapitre fera le point sur l’état actuel des négociations : comment celles-ci sont-elles organisées, quelles sont les forces en présence, et les principaux points de tension ? Dans la perspective de la conclusion d’un nouvel accord international sur le sujet, quels sont aujourd’hui les points qui restent à trancher, et quelle pourrait être l’architecture de ce nouvel accord ?




CHAPITRE 1
Géographie des émissions
Selon les relevés de la NOAA, l’agence atmosphérique et océanique américaine, le mois de juillet 2015 a été le mois le plus chaud jamais enregistré depuis que le début des relevés de températures en 1880. Le précédent record datait de… 2014. Entre 1880 et 2012, la température moyenne à la surface de la Terre a augmenté de 0,85 °C. C’est la conséquence directe de l’augmentation continue des émissions des gaz à effet de serre, et en premier du plus important d’entre eux, le dioxyde de carbone. Depuis la préhistoire jusqu’à l’ère préindustrielle, le taux de concentration de dioxyde de carbone dans l’atmosphère était resté relativement constant, autour de 280 parties par million (ppm), taux datant de 1750, pour atteindre plus de 400 ppm aujourd’hui – un taux inédit depuis au moins 800 000 ans. À l’heure actuelle, ce taux croît de plus de 2 ppm chaque année, selon les observations réalisées à l’observatoire de Mauna Loa, à Hawaï, et même presque de 3 ppm en 2013, selon l’Organisation météorologique mondiale (OMM).
Le dioxyde de carbone, pourtant, ne représente qu’une infime partie de la composition totale de l’air. Une partie par million, qui est l’unité de mesure de sa concentration dans l’atmosphère, représente un dix-millième de pour-cent de la composition totale de l’air. Les autres gaz à effet de serre, comme par exemple le méthane, représentent des concentrations encore moins importantes. L’équilibre du climat, cependant, est à ce point fragile que la moindre variation de ces concentrations peut avoir de graves impacts sur la température à la surface de la Terre. Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), un panel de plus de 2 000 scientifiques formé à l’initiative des Nations unies1 pour évaluer les risques et conséquences du changement climatique à partir de travaux de recherche existants, estime ainsi que la hausse de température moyenne pourrait atteindre 4,8 °C d’ici 2100, si les concentrations de gaz à effet continuent d’augmenter à ce rythme (IPCC, 2014). Selon différents scénarios d’évolution envisagés, la température moyenne à la surface de la Terre connaîtrait d’ici à la fin du siècle une augmentation comprise entre 1,1 °C, selon le scénario le plus optimiste2, et 6 °C selon le scénario le plus pessimiste. L’élévation du niveau des mers, quant à elle, pourrait atteindre 98 centimètres aussi d’ici la fin du siècle (IPCC, 2014). L’hypothèse d’une hausse moyenne de la température terrestre de 4 °C d’ici la fin du siècle, considérée il y a encore quelques années comme hautement improbable, est aujourd’hui considérée comme le scénario le plus réaliste, au point que la Banque mondiale a récemment consacré un rapport aux risques liés à une telle hausse de la température (Potsdam Institute for Climate Impact Research, & Climate Analytics, 2012).
D’où proviennent ces émissions ? Une infinité de réponses peuvent être apportées à cette question. Si l’on considère l’aspect historique, c’est surtout depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale que les émissions de gaz à effet de serre ont crû sensiblement. Mais cette croissance s’est accélérée au cours des dernières années : entre 1990 et 2011, les émissions mondiales de gaz à effet de serre ont augmenté de 54 % (IPCC, 2014). Selon l’Organisation météorologique mondiale (OMM), la concentration de dioxyde de carbone dans l’atmosphère est de 142 % supérieure à ce qu’elle était avant la Révolution industrielle. L’année 2014 a néanmoins apporté une bonne nouvelle : pour la première fois, les émissions de gaz à effet de serre se sont stabilisées à 32,3 milliards de tonnes de dioxyde de carbone, soit exactement le même chiffre qu’en 2013, selon l’Agence internationale de l’énergie (AIE).
Cette hausse est due à la fois à l’augmentation de la population mondiale ainsi qu’au développement de l’activité économique, et en particulier de notre consommation accrue d’énergies fossiles. Identifier les pollueurs est pourtant une tâche moins aisée qu’il n’y paraît : il existe différents moyens de comptabiliser les émissions, ainsi que différentes échelles de temps à prendre en compte. Selon l’option choisie, c’est chaque fois une cartographie différente des émissions – et donc des responsabilités – qui se forme. Ce chapitre a pour but d’identifier les principales raisons qui conduisent certains pays à polluer plus que d’autres, et des différentes lectures qui peuvent être faites des « responsabilités communes mais différenciées » – pour reprendre l’expression consacrée – qui ont conduit au réchauffement global : avant de prétendre réduire nos émissions, il importe en effet de savoir d’où elles proviennent.
Différents gaz à effet de serre…
À l’origine du problème se trouvent donc nos émissions de gaz à effet de serre. Bien que l’on réduise souvent cette question au seul dioxyde de carbone, une série d’autres gaz contribuent également au réchauffement global. Ces gaz proviennent de différents secteurs d’activité économique : selon le gaz qui sera visé par des impératifs de réduction d’émissions, ce seront différents secteurs de l’économie qui seront concernés.
Tous les gaz à effet de serre ne sont pas le produit de l’activité humaine : le plus important des gaz à effet de serre est ainsi la vapeur d’eau, qui est responsable de plus de la moitié de l’effet de serre, et même de plus de 70 % si l’on inclut les nuages – c’est la partie « naturelle » de l’effet de serre (Forster et al., 2007). Les activités humaines, néanmoins, n’ont qu’un impact marginal sur les quantités de vapeur d’eau présentes dans l’air, dont le niveau est resté stable depuis l’ère préindustrielle. Néanmoins, le réchauffement global lui-même induit une augmentation de la concentration de vapeur d’eau dans l’air, qui à son tour accentue l’effet de serre : c’est ce que l’on appelle une boucle de rétroaction. À côté de la vapeur d’eau, on trouve toute une série de gaz à effet de serre naturels, qui sont donc présents dans l’atmosphère indépendamment de toute activité humaine : c’est le cas du dioxyde de carbone (CO2), du méthane (CH4), du protoxyde d’azote (N2O) ou de l’ozone (O3). L’action combinée de ces différents gaz à effet de serre produit la partie « naturelle » de l’effet de serre. Cet effet est compensé par l’existence de « puits » naturels, qui vont absorber une partie de ces gaz et maintenir le système climatique en équilibre : ainsi, pour donner quelques exemples simples, la pluie est un « puits » de vapeur d’eau, tandis qu’une partie du dioxyde de carbone, ou gaz carbonique, est absorbée par la végétation au moyen de la photosynthèse.
Le problème du changement climatique ne provient pas de cet effet de serre naturel, mais de la dimension anthropique de l’effet de serre, c’est-à-dire des quantités additionnelles de ces gaz rejetées par les activités humaines : ce sont elles qui vont faire perturber l’équilibre climatique, et constituer ce que l’on appelle le « forçage radiatif », c’est-à-dire la perturbation extérieure du système climatique – le changement climatique, pour dire les choses simplement.
Le dioxyde de carbone n’est pas seul en cause
À ces quantités additionnelles de gaz à effet de serre naturels s’ajoutent des émissions de gaz artificiels, c’est-à-dire de gaz qui n’existent pas à l’état de nature mais ont été créés par l’homme. Le Protocole de Kyoto vise à la réduction des émissions de six gaz à effet de serre différents, qui constituent l’essentiel de la contribution humaine à l’effet de serre : le dioxyde de carbone3 (CO2), bien sûr, mais également le méthane (CH4), le protoxyde d’azote (N2O), les perfluorocarbones (PFCs), les hydrofluorocarbones (HFCs) et l’hexafluoride de souffre (SF6).
La réduction de nos émissions de gaz à effet de serre ne se limite donc pas, comme on le croit parfois, à la seule réduction de nos émissions de gaz carbonique, même si celui-ci constitue, en volume, le plus important gaz à effet de serre émis par l’homme. Nos émissions de dioxyde de carbone proviennent pour l’essentiel de notre consommation d’énergies fossiles (pétrole, charbon et gaz naturel en particulier), de certaines industries comme les cimenteries, ainsi que de la déforestation. La déforestation et l’agriculture sont responsables d’environ un quart des émissions totales de gaz à effet de serre (IPCC, 2014). Si la déforestation porte une telle part de responsabilité, c’est parce que les arbres sont composés en grande partie de carbone : lorsqu’ils sont abattus ou brûlés, ce carbone est relâché dans l’atmosphère ; on estime que la déforestation génère ainsi, chaque année, quelque deux milliards de tonnes de carbone. Le problème de la déforestation est concentré dans un nombre très restreint de pays : les pays de l’Amazonie, et le Brésil en particulier, l’Indonésie et les pays du bassin du Congo. Lutter contre la déforestation est donc un moyen particulièrement efficace de réduire les émissions de dioxyde de carbone : j’y reviendrai dans le chapitre 6.
Le deuxième gaz à effet de serre anthropique, en volume, est le méthane. À l’état naturel, le méthane est produit par la décomposition de matériaux organiques. Les émissions anthropiques de méthane proviennent essentiellement de l’agriculture et de l’élevage, en particulier de la culture sur brûlis, de la culture du riz4, et de l’élevage de bovins et autres ruminants : une partie des aliments qu’ils ingèrent est ensuite rejetée sous forme de méthane. Une partie moins importante des émissions de méthane provient des fuites de gaz naturel, des exploitations minières et des décharges d’ordures ménagères.
On remarque tout d’abord que les secteurs d’activité qui rejettent du dioxyde de carbone sont très différents de ceux qui émettent du méthane : dans le premier cas, l’industrie est responsable de la majorité des émissions ; dans le second, c’est plutôt l’agriculture et l’élevage qui sont visés. Proportionnellement, les pays dont l’économie repose largement sur l’agriculture et l’élevage – les pays du Sud, donc, pour l’essentiel – émettront davantage de méthane que les pays dont l’économie repose sur l’industrie, et ce rapport sera inversé pour les émissions de dioxyde de carbone.
C’est également l’agriculture qui est responsable de l’essentiel des émissions anthropiques de protoxyde d’azote, au travers de l’utilisation d’engrais azotés. Les perfluorocarbones et les hydrofluorocarbones sont des halocarbures, des gaz de synthèse qui n’existent pas à l’état naturel. Ces gaz sont utilisés dans certains processus industriels, ou comme gaz servant à la réfrigération ou dans les aérosols. Enfin, l’hexafluorure d’azote est un autre gaz de synthèse, plus rare, utilisé notamment dans la métallurgie et certains transformateurs électriques.

Comparer les différents gaz
Ces gaz ne sont évidemment pas émis dans les mêmes quantités et n’ont pas les mêmes propriétés. La plupart d’entre eux restent très longtemps dans l’atmosphère, souvent au-delà d’un siècle, et vont donc s’accumuler. Leurs durées de séjour varient considérablement, de dix ans pour le méthane à plus de 3 000 ans pour l’hexafluorure de soufre. Il importe pourtant de comparer ces différents gaz entre eux : cette comparaison est nécessaire pour orienter le choix politique, lorsque se pose la question de savoir sur quel gaz il est intéressant de concentrer les efforts de réduction d’émissions.
En d’autres termes, à prix égaux, est-il préférable d’éliminer une tonne d’émissions de dioxyde de carbone ou une tonne de protoxyde d’azote ? L’indice utilisé pour comparer entre eux les différents gaz à effet de serre est le potentiel de réchauffement global (PRG, ou global warming potential en anglais). Le PRG est simplement un indice de comparaison qui mesure la contribution des différents gaz au réchauffement global. Le dioxyde de carbone a été choisi comme l’étalon de cet indice, et son PRG est défini comme égal à 1. Les PRG des autres gaz sont alors calculés comme la masse de dioxyde de carbone qui produirait un effet équivalent sur le réchauffement global pour une période donnée, généralement 100 ans.
Pour cette raison, l’unité de mesure des différents gaz généralement choisie est celle de l’équivalent dioxyde de carbone, noté CO2e, c’est-à-dire la masse de dioxyde de carbone qui produirait le même effet sur le réchauffement global que la masse du gaz considéré. Par souci de simplification, on parle aussi souvent d’équivalent carbone – c’est par exemple l’indice qui serait utilisé pour la mise en place d’une taxe carbone5. Pour calculer l’équivalent carbone, on ne prend en compte que le poids du seul carbone contenu dans le dioxyde de carbone. Ce poids est connu : chaque kilogramme de CO2 contient 0,2727 kg de carbone. L’équivalent carbone des autres gaz sera donc égal à leur PRG multiplié par 0,2727. C’est grâce à cette unité de mesure que l’on va pouvoir établir le bilan global des émissions de gaz à effet de serre d’un pays, d’une entreprise ou d’un individu.
Le tableau ci-dessous compare les différents gaz à effet de serre visés par le Protocole de Kyoto selon différents critères, dont leur PRG sur 100 ans :
Tableau comparatif des gaz à effet de serre visés par le Protocole de Kyoto6
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À côté des gaz visés par le Protocole de Kyoto, d’autres gaz contribuent également à l’effet de serre, mais ne font pas l’objet de mesures coordonnées pour réduire leurs émissions. J’ai mentionné plus haut la vapeur d’eau, qui est donc le gaz à effet de serre le plus important en volume. L’activité humaine, néanmoins, n’augmente pas significativement les quantités de vapeur d’eau qui sont émises dans l’atmosphère, et c’est la raison pour laquelle la vapeur d’eau n’est pas prise en compte dans le calcul des émissions de gaz à effet de serre d’origine humaine. L’ozone, par contre, représente environ 10 % de l’effet de serre d’origine anthropique : il s’agit d’une variante de l’oxygène, produite au cours de réactions chimiques dans l’atmosphère. Les émissions de certains gaz génèrent de l’ozone, tandis que les émissions de chlorofluorocarbures (CFCs)7 détruisaient l’ozone de la haute atmosphère (stratosphère), contribuant ainsi à creuser un trou dans la couche d’ozone, qui protège la Terre des rayonnements ultra-violets. Pour des raisons qui tiennent surtout à des difficultés pratiques, l’ozone n’est pas prise en compte dans le Protocole de Kyoto, alors que son influence sur le climat est loin d’être négligeable. Enfin, les aérosols sont de fines particules en suspension dans l’air, rejetées notamment lors de la combustion de pétrole ou de bois. Ces aérosols contribuent entre autres à la formation des nuages, dont le rôle est déterminant dans l’effet de serre.
La liste des gaz à effet de serre est en constante évolution, notamment à cause de l’utilisation de nouveaux gaz de synthèse. C’est la raison pour laquelle chacun convient qu’un nouvel accord sur le climat devra viser une liste élargie de gaz à effet de serre, et ne pas s’arrêter aux six gaz visés par le Protocole de Kyoto. Ces « autres » gaz à effet de serre sont généralement émis dans des quantités assez minimes, mais sont particulièrement nocifs. Parmi ces gaz additionnels figure notamment le trifluorure d’azote, utilisé en micro-électronique, et dont le PRG est de 17 200 sur cent ans (Prather et Hsu, 2008).


… produits par différents secteurs d’activité
Ces différents gaz à effet de serre sont produits par différents secteurs d’activité économique. Le graphique page 25 détaille la part de chaque secteur d’activité dans les émissions globales de gaz à effet de serre. La première observation à effectuer est que trois quarts des émissions proviennent de secteurs d’activité liés à la production et à la consommation d’énergie, tandis qu’un quart provient de l’agriculture, de la déforestation et des déchets ménagers, c’est-à-dire des secteurs non liés à l’énergie.
Un quart des émissions mondiales de gaz à effet de serre résultent de la production d’énergie, et en premier lieu de la production d’électricité. Les émissions de ce secteur ont connu une croissance particulièrement soutenue dans les pays émergents au cours des dernières années.
Le deuxième contributeur le plus important est le secteur de l’agriculture, de la déforestation et de l’usage des sols. En d’autres termes, il s’agit essentiellement de la déforestation, qui représente un peu moins d’un cinquième des émissions de gaz à effet de serre. La déforestation agit sur le climat au travers de deux phénomènes : d’une part, la décomposition des arbres (parfois sous forme de combustion) rejette une quantité de dioxyde de carbone très importante, les arbres étant pour moitié composés de carbone. On estime ainsi que chaque hectare de forêt mature contient environ 200 tonnes de carbone. Par ailleurs, les jeunes forêts absorbent des quantités importantes de carbone au moyen de la photosynthèse, qui transforme le dioxyde de carbone en oxygène – c’est un phénomène que l’on appelle « puits de carbone ». Chaque année, plus de 13 millions d’hectares de forêts sont déboisés8, pour l’essentiel au Brésil, en Indonésie et en Malaisie. Les émissions liées à la déforestation représentent d’ailleurs une part importante des émissions de gaz à effet de serre de ces trois pays, qui comptent parmi les plus gros pollueurs de la planète.
Malgré leur importance, les émissions liées à la déforestation sont largement absentes du Protocole de Kyoto : c’est la raison pour laquelle les Nations unies ont lancé en 2005, à l’initiative du Costa Rica et de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, un programme visant à compenser financièrement les pays qui acceptaient de réduire la déforestation sur leur territoire. Ce programme, qui porte le nom de REDD (Reducing Emissions from Deforestation and Forest Degradation in Developing Countries), est un dossier important dans la négociation d’un futur accord sur le climat – j’y reviendrai dans le chapitre 5.
Les émissions liées à l’agriculture, quant à elles, se décomposent en trois tiers. Un tiers de ces émissions provient de l’utilisation d’engrais, et un autre tiers provient de l’élevage de ruminants. Le dernier tiers est composé d’émissions diverses, notamment celles générées par la culture des rizières. La plupart de ces émissions sont générées dans les pays en développement. Il faut noter que l’agriculture est également indirectement responsable d’émissions liées à la déforestation : bien que les causes de la déforestation soient multiples et propres à chaque pays, une proportion croissante de forêts est rasée pour faire place à des terres agricoles. C’est le cas de la culture de soja en Amazonie, ou celle d’huile de palme en Indonésie (Geist et Lambin, 2002).
Vient ensuite l’industrie, essentiellement via la combustion d’énergies fossiles dans les processus industriels. Le secteur du transport, quant à lui, est responsable d’environ 14 % des émissions totales, et l’on s’attend à ce que les émissions de ce secteur doublent d’ici 2050. L’essentiel provient du transport routier, et le parc automobile des pays émergents s’est considérablement accru au cours des dernières années, une tendance qui devrait se poursuivre et s’accentuer dans le futur. On estime que les émissions du transport aérien représentent actuellement entre 3 et 4 % du total des émissions, mais cette proportion pourrait grimper jusqu’à 15 % en 2050 (Stern, 2009, p. 45).
Étonnamment, les émissions du transport aérien international, de même que celles – bien moindres – du transport maritime international, ne sont pas visées par le Protocole de Kyoto. La raison invoquée pour cette omission est d’ordre méthodologique et tient à la difficulté d’attribuer une « nationalité » aux émissions de ces secteurs : s’agit-il de prendre en compte la nationalité des passagers, de la compagnie aérienne, du pays de départ ou de destination ? Pour donner un exemple concret, les émissions d’un passager américain empruntant un avion d’Air France pour se rendre d’Amsterdam à Pékin doivent-elles être comptabilisées pour les États-Unis, la France, les Pays-Bas ou la Chine ? Aucun consensus n’a pu se dégager sur cette question et les émissions du secteur n’ont pas été prises en compte dans le Protocole de Kyoto. L’inclusion de ces émissions, au regard de leur croissance soutenue, sera pourtant un élément important d’un nouvel accord sur le climat. La libéralisation du secteur aérien, néanmoins, notamment depuis l’accord Open Skies entre l’Europe et les États-Unis9, devrait compliquer encore davantage ce problème de méthodologie.
Enfin, les bâtiments représentent plus de 6 % des émissions, qui sont pour la plupart liées au chauffage, tandis qu’une catégorie résiduelle regroupe d’autres usages de l’énergie.
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Pourquoi certains pays polluent davantage que d’autres
Il est établi que le changement climatique est principalement le fait des pays industrialisés, tandis que les pays en développement n’en portent qu’une responsabilité marginale.
De nombreuses recherches ont été menées pour identifier les facteurs qui conduisaient certains pays à polluer davantage que d’autres. La plupart de ces recherches ont mis en exergue la relation positive qui existait entre la croissance économique et les émissions de gaz à effet de serre (Grossman et Krueger, 1995 ; Harbaugh et al., 2002 ; Holtz-Eakin et Selden, 1995). En particulier, le rôle du revenu par habitant a été relevé, notamment dans la courbe environnementale de Kuznets. En forme de cloche, cette courbe pose l’hypothèse que les émissions de gaz à effet de serre d’une société augmentent avec le revenu par habitant, jusqu’à un certain plafond à partir duquel l’augmentation additionnelle du revenu par habitant se traduit par de plus grandes préoccupations environnementales, et donc une diminution des émissions de gaz à effet de serre. Plusieurs auteurs ont néanmoins montré les limites de cette théorie, notamment dans son application à des collectivités plutôt qu’à des individus, comme on le verra plus tard (Dasgupta et al., 2002 ; Stern, 2007).
Une série de travaux montre néanmoins que la réponse à cette question est plus complexe qu’il n’y paraît10. En effet, c’est à partir des différentes réponses données à cette question que se construira une rhétorique sur l’équité, que j’examinerai dans le chapitre 8. La question est d’une importance d’autant plus grande que la négociation sur les futures réductions d’émissions s’opère entre États, et non pas directement entre opérateurs économiques. Dès lors qu’il faut décider de la répartition de la charge des réductions d’émissions, les raisons qui amènent certains à polluer plus que d’autres prennent une place essentielle dans le débat.
Au risque de résumer un peu grossièrement des argumentations parfois éminemment complexes, on peut identifier cinq déterminants principaux des émissions : la croissance économique, la démographie, les politiques menées, les facteurs géographiques et enfin, de façon plus marginale, certains événements historiques.
Parce que certains sont plus riches que d’autres
Le premier facteur à prendre en considération est évidemment celui de la croissance économique : plus un pays devient riche, plus son revenu par habitant augmente, plus ses émissions de gaz à effet de serre augmentent. Le développement économique, historiquement, est intrinsèquement lié à la consommation d’énergie fossile, et donc à l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre par habitant. Neumayer (2004) montre par exemple que, pour 163 pays entre 1960 et 1999, la corrélation entre l’augmentation du PIB par habitant et leurs émissions de gaz à effet de serre par habitant était de 0,9, c’est-à-dire très proche d’une corrélation parfaite. Selon ce critère, il est donc logique que les émissions des pays industrialisés soient (beaucoup) plus importantes que celles des pays en développement.
On voit néanmoins rapidement poindre un dilemme entre deux objectifs-clés des Nations unies : la limitation des émissions mondiales de gaz à effet de serre et le développement des pays du Sud. Si la croissance économique va de pair avec les émissions de gaz à effet de serre, les impératifs de développement se heurtent de plein fouet à ceux de la lutte contre le changement climatique – certains auteurs comme Lomborg ont d’ailleurs utilisé cet argument pour arguer de l’inutilité des efforts menés pour réduire nos émissions. En 2009, les émissions mondiales de gaz à effet de serre avaient légèrement baissé : c’était le fait de la crise économique qui avait sévi cette année-là à travers le monde, bien davantage que des politiques climatiques menées pour réduire les émissions.
Lorsque les pays ont atteint un certain niveau de développement, néanmoins, on pourrait penser que leurs émissions commencent à décroître, au fur et à mesure que leurs industries sont remplacées par une économie de services, moins consommatrice d’énergies fossiles. De ce fait, les émissions croissantes des pays du Sud seraient compensées par la baisse des émissions des pays industrialisés. C’est l’hypothèse posée par la courbe environnementale de Kuznets, dont Stern montre pourtant les limites au niveau global (2007, p. 181).
Tout d’abord, il ne semble pas que les habitants d’un pays soient décidés à réduire volontairement leurs émissions au fur et à mesure que leur revenu augmente. Stern affirme que ce comportement évoluera peut-être avec une meilleure prise de conscience des risques engendrés par le changement climatique, mais ce processus sera long et difficile : comme on le verra dans le chapitre 5, la nature économique du changement climatique n’encourage pas les actions individuelles indépendamment d’actions collectives. Ensuite, même si les économies des pays industrialisés ont évolué vers des économies tertiaires, la production industrielle s’est déplacée vers les pays émergents et en développement, réduisant ainsi l’impact de cette évolution sur les émissions de carbone au niveau mondial. Enfin, la demande pour les biens et services intensifs en carbone, comme le transport routier ou aérien, continuera à augmenter proportionnellement à l’augmentation des revenus.
Pour cette raison, en l’absence de politiques publiques tendant à inverser la tendance, Stern estime que la corrélation positive entre développement économique et émissions de gaz à effet de serre ne s’atténuera pas spontanément. Pourtant, la stabilisation des émissions mondiales de gaz à effet de serre observée en 2014 entrouvre peut-être la porte d’une inversion de tendance : l’économie mondiale a continué de croître en 2014, au rythme de 3 % environ. Pour la première fois, au niveau mondial, la courbe de croissance des émissions de gaz à effet de serre s’est découplée de la courbe de la croissance économique.

Parce que certains sont plus peuplés que d’autres
Un autre facteur qui explique la croissance des émissions de gaz à effet de serre est la croissance démographique. Selon les projections des Nations unies, la population mondiale devrait se stabiliser autour de 9 milliards d’habitants en 2050. À l’heure actuelle, la croissance de la population mondiale se concentre essentiellement dans les pays émergents et en développement : l’Afrique et l’Asie sont les deux continents qui connaissent la plus forte croissance de leur population, tandis que la population européenne décroît. Couplé à leur développement économique, ce facteur explique que les émissions dans les pays émergents et en développement augmentent beaucoup plus rapidement que dans les pays industrialisés. En 2050, 60 % de la population mondiale se trouveront en Asie, et 20 % en Afrique. Les actuels pays de l’OCDE ne représenteront plus que 12 % environ de la population mondiale, ce qui souligne la nécessité d’étendre également les efforts de réduction d’émissions à ces pays, et en particulier aux économies les plus importantes comme la Chine, l’Inde ou le Brésil.
Pourtant, un pays moins peuplé n’émet pas forcément moins d’émissions qu’un pays plus peuplé : on estime ainsi que 70 % des émissions depuis 1950 sont imputables à seulement un milliard d’êtres humains, vivant dans les pays industrialisés. Le facteur démographique ne peut donc expliquer à lui seul les différences d’émissions entre pays : la Chine et l’Inde possèdent des populations de tailles comparables11, mais leurs émissions sont très différentes. La Chine représente plus de 23 % des émissions totales annuelles de gaz à effet de serre, tandis que l’Inde n’en représente qu’un peu plus de 5 %. Même si la Chine prétend aujourd’hui que la politique de l’enfant unique mise en place depuis 1979 a permis d’éviter environ 300 millions de naissances, et donc une quantité considérable d’émissions de gaz à effet de serre, la corrélation entre croissance démographique et croissance des émissions n’apparaît pas aussi clairement que dans le cas de la croissance économique.
Par ailleurs, la structure de la population et son régime alimentaire jouent également un rôle très important. Des travaux particulièrement intéressants, mais trop peu connus, montrent par exemple que les émissions du secteur du transport diminuent avec le vieillissement de la population, tandis les émissions du secteur du logement augmentent considérablement (Dalton et al., 2008). Enfin, un régime alimentaire à base de viande génère davantage d’émissions qu’un régime végétarien, principalement en raison des cultures nécessaires à l’alimentation du bétail, ainsi qu’aux émissions produites par le bétail lui-même (Eshel et Martin, 2006).

Parce que certains ont mené des politiques différentes
Les différences d’émissions entre pays tiennent aussi largement à des politiques publiques différentes, singulièrement celles qui concernent la production et l’approvisionnement en énergie. Certaines de ces politiques ont été mises en œuvre avant que le changement climatique ne soit devenu un problème politique, et indépendamment de celui-ci. Ainsi, les émissions de dioxyde de carbone de la France, même si elles restent importantes, sont plus faibles que celles d’autres pays comparables, en raison de la mise en place de l’industrie nucléaire comme principale source de production d’énergie dans les années 1950 et 1960. Cette décision, à l’époque, n’était évidemment pas motivée par des considérations environnementales, mais plutôt par un souci de sécurité d’approvisionnement énergétique. Giddens note que la plupart des « bons élèves » environnementaux, dont l’approvisionnement en énergie ne repose pas sur des énergies fossiles, occupent cette position largement « par accident », et non à cause d’une politique énergétique dictée par le changement climatique (2009, p. 88). D’autres politiques publiques ont en revanche été directement inspirées par la nécessité de réduire les émissions du pays concerné. La Suède, par exemple, qui arrive en tête de l’indice de performance écologique de l’université de Yale, a mis en place une taxe carbone dès 1991, un an après la Finlande, autre pays à figurer dans le haut du classement de l’indice de performance écologique.
Les politiques publiques, notamment dans le domaine énergétique, sont donc un important facteur explicatif des différences d’émissions entre pays : certaines ont été prises il y a plusieurs décennies, essentiellement pour des raisons de sécurité énergétique ; d’autres ont été prises plus récemment, certains pays ayant pris conscience plus tôt que d’autres de la nécessité de limiter leurs émissions, notamment sous l’influence de partis écologistes.

Parce que certains sont plus étendus ou plus froids que d’autres
Certains facteurs, qui sont particulièrement mis en avant dans les négociations sur un futur accord sur le climat, tiennent aussi à la géographie. En particulier, on considère que trois éléments géographiques jouent ici un rôle déterminant : le climat en vigueur dans le pays considéré, l’éloignement des principales métropoles et la disponibilité de ressources naturelles (Neumayer, 2004). En ce qui concerne le climat, il semble logique que des pays dont les hivers sont rigoureux aient davantage de besoins de chauffage, et des études ont montré que la satisfaction de ces besoins représentait une part significative de leurs émissions de carbone (Neumayer, 2004). De même, des pays dont les principales villes sont très éloignées les unes des autres devront faire face à des coûts de transport, et notamment de transport aérien, beaucoup plus importants que des pays de petite taille. Pour des grands pays comme l’Australie, la Russie ou les États-Unis, le transport aérien domestique est une nécessité ; pour d’autres pays de plus petite taille, c’est un luxe. Gosseries (2005) fait une distinction utile entre ces circonstances géographiques et les choix de certains pays. Ainsi, alors que l’éloignement des villes est au départ une circonstance géographie, qui n’a pas été choisie par le pays, cette circonstance peut devenir un choix au fur et à mesure que des villes nouvelles sont construites.
Enfin, la disponibilité des ressources naturelles est également un facteur important : certains pays ont davantage de possibilités que d’autres de mettre en place des sources d’énergies renouvelables, telles que l’énergie marémotrice, solaire ou éolienne. À l’inverse, le revenu national de certains pays dépend largement de ressources intensives en carbone : l’économie de la Chine repose ainsi largement sur le charbon, celle de l’Arabie saoudite sur le pétrole, ou celle du Brésil sur le bois.
Curieusement, ces facteurs géographiques ne sont guère rentrés en ligne de compte au moment de la discussion sur la répartition de l’effort de réduction des émissions qui a conduit au Protocole de Kyoto, mais effectuent pour l’instant un grand retour en force : nombreux sont les pays, comme la Russie, qui demandent à ce que soient pris en compte dans la discussion des critères tels que le nombre de jours où la température tombe en dessous de 0 °C, ou la distance moyenne entre les principales agglomérations d’un pays, tandis que les pays pétroliers et forestiers demandent à être compensés financièrement pour la perte de revenus liés à la baisse de la demande pétrolière, ou à l’arrêt de la déforestation.

Parce que l’Histoire a parfois joué un rôle
Il importe de mentionner également le rôle joué par certains événements historiques. Ces événements, même s’ils n’ont souvent eu qu’un impact marginal sur les émissions globales de gaz à effet de serre, ont parfois entraîné une baisse drastique des émissions d’un pays. Le cas le plus célèbre est celui de la Russie, dont les émissions ont connu une baisse très importante à la suite du démantèlement de l’URSS, en raison de l’effondrement de son économie. Il est encore trop tôt aujourd’hui pour mesurer toutes les conséquences de la crise économique actuelle sur les émissions globales de gaz à effet de serre, mais il est probable que les émissions des pays les plus touchés (la Grèce notamment) connaîtront une baisse significative, quoique sans doute éphémère.
C’est bien l’ensemble de ces facteurs qui déterminent que certains pays émettent davantage de gaz à effet de serre que d’autres, et il n’est pas aisé d’isoler un facteur des autres. L’importance donnée à ces différents facteurs est cruciale dans les discussions sur la répartition de l’effort de réduction des émissions, chaque pays ayant une vision différente de ce que serait une répartition juste et équitable (sur ce sujet, cf. chapitre 8). De même qu’il n’est pas aisé d’expliquer simplement pourquoi certains pays polluent plus que d’autres, l’identification des pays les plus pollueurs n’est pas aussi facile qu’on pourrait le penser, comme on va le voir à présent.


Différentes mesures des émissions
La Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC), signée en 1992, impose à toutes les parties qui l’ont ratifiée de communiquer chaque année au secrétariat de la Convention un inventaire de leurs émissions de gaz à effet de serre. Cette obligation est valable également pour les pays qui ne sont pas tenus de réduire leurs émissions, ce qui représente généralement pour eux un investissement assez considérable. Il est malaisé, en effet, de comptabiliser toutes les émissions de gaz à effet de serre d’un pays : cela imposerait de mesurer les émissions de chaque industrie, de chaque voiture, de chaque immeuble, et même de chaque tête de bétail. Comme un tel exercice est pratiquement impossible, les émissions sont plutôt calculées à la base, à partir d’une moyenne par unité de production. Le GIEC a mis en place une équipe spéciale pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre12, chargée spécifiquement d’établir la méthodologie en vigueur pour la comptabilisation des émissions. Certains gouvernements choisissent de faire réaliser ce travail par leur administration, tandis que d’autres, comme la France, confient cette tâche à des prestataires extérieurs13.
A priori, l’identification des pays qui polluent le plus (et le moins) ne semble pas poser de difficulté particulière. Il existe pourtant différentes manières d’interpréter les inventaires nationaux, et dès lors différentes unités de mesure des émissions. Selon l’unité que l’on choisit pour comptabiliser les émissions, le classement des pays selon leur niveau de pollution change radicalement. Les cartes des pages 33 et 34 présentent deux modes de classement des pays, selon que les émissions sont calculées de façon globale ou par habitant.
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Les émissions sont le plus souvent calculées de façon globale par pays : c’est ainsi que la Chine a ravi aux États-Unis, depuis 2005, le titre peu envié de plus gros pollueur de la planète. En 2005, la Chine, qui représentait 19,12 % des émissions mondiales, était suivie des États-Unis (18,44 %), de l’Union européenne (13,37 %)14, de la Russie (5,19 %) et de l’Inde (4,91 %). Ce classement, néanmoins, n’incluait pas les émissions générées par la déforestation (c’est-à-dire les émissions du secteur LULUCF). Si l’on inclut ces émissions, en 201215, l’Indonésie et le Brésil remontaient à la 5e et 7e places du classement, avec respectivement 5,59 % et 5,14 % des émissions mondiales.
Émissions annuelles de gaz à effet de serre en 1990 et 2013, sans les émissions du secteur LULUCF
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Entre 1990 et 2012, la Chine a presque quadruplé ses émissions, les États-Unis les ont augmenté de 7 %, tandis que l’Union européenne les a réduites de 17 %16. Le tableau ci-dessus donne un aperçu des dix pays les plus pollueurs en 2013, si l’on globalise les émissions totales de chacun des pays. La France se situe à la dix-septième place de ce classement, avec 0,95 % émissions mondiales. Les deux plus gros pollueurs, la Chine et les États-Unis, représentent à eux deux plus de 40 % des émissions mondiales. Et plus de la moitié des émissions mondiales sont le fait de quatre pays seulement. Pris ensemble, les dix pays les plus pollueurs représentent 65 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre.
Néanmoins, l’effet de serre est provoqué par l’accumulation de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, dont la durée de vie peut être extrêmement longue. Plutôt que de considérer les émissions sur une année donnée, il peut dès lors apparaître pertinent de considérer les émissions accumulées sur une période donnée. C’est ainsi que l’on s’aperçoit que la Chine, pourtant premier pays émetteur depuis 2005, reste très loin des États-Unis et de l’Union européenne si l’on considère les émissions émises depuis 1850, comme l’illustre le tableau suivant :
Émissions cumulées de dioxyde de carbone sur la période 1850-2010, y compris les émissions générées par la déforestation
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Un nombre croissant de pays, au premier rang desquels les pays les plus peuplés, insistent sur la nécessité de considérer non pas les émissions globales par pays, mais les émissions par habitant. Ce discours est sous-tendu par l’idée que chaque habitant de la planète aurait droit aux mêmes standards de vie, et donc aux mêmes quotas d’émissions de gaz à effet de serre. Cette notion se rapproche du concept d’empreinte écologique, qui calcule la surface de terre utilisée par chaque individu pour répondre à ses besoins. Il s’agit, somme toute, de l’application de ce concept aux émissions de gaz à effet de serre. Si l’on considère les émissions par habitant, le classement des pays les plus pollueurs change radicalement, comme le montre le tableau suivant. En tête du classement se trouvent désormais des petits États pétroliers : le Qatar, Trinidad & Tobago et le Koweït. La moyenne mondiale se situe à 5 tonnes par personne : un citoyen qatari émet donc environ huit fois plus de gaz à effet de serre que la moyenne, et vingt fois plus qu’un citoyen indien.
Émissions par habitants en 2013, comparées aux émissions totales de gaz à effet de serre pour la même année
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Enfin, une dernière manière de mesurer les émissions consiste à diviser les émissions de gaz à effet de serre d’un pays par son PIB. On obtient alors une valeur appelée l’intensité énergétique, qui mesure l’efficacité d’une économie en termes d’émissions de gaz à effet de serre. Cette valeur est généralement exprimée en tonnes de dioxyde de carbone par millions de dollars. Plus cette valeur est élevée, plus une économie consomme du carbone pour produire une unité de richesse donnée. Plusieurs pays industrialisés, comme les États-Unis ou le Japon, utilisent régulièrement cette valeur, notamment comme objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Elle est cependant ambiguë, puisqu’elle peut être réduite à la fois en réduisant effectivement les émissions de gaz à effet de serre, mais également en augmentant le PIB. Une réduction de l’intensité énergétique d’un pays ne se traduit donc pas nécessairement par une baisse de ses émissions. Le classement des pays selon leur intensité énergétique reflète bien cette ambiguïté, puisque parmi les pays avec la plus faible intensité énergétique en 2012 on trouvait notamment le Tchad, le Mali, la Suisse et Singapour, c’est-à-dire à la fois des pays très pauvres, qui pouvaient difficilement être qualifiés de « champions de l’efficacité énergétique », et des pays très riches qui avaient au contraire beaucoup investi dans le développement d’énergies à bas carbone. Parmi les pays avec la plus forte intensité énergétique, à l’inverse, on trouvait la Corée du Nord, l’Ouzbékistan et le Kazakhstan, c’est-à-dire des pays dont l’économie repose encore très largement sur l’exploitation des énergies fossiles.
Dans la mesure où les accords de réduction des émissions sont négociés entre États, ces classements sont importants, puisque c’est sur ces fondements que va être définie la responsabilité des différents pays dans le changement climatique. Différentes mesures des émissions traduisent aussi différentes conceptions de la responsabilité des uns et des autres. Comme on le verra, la définition de cette responsabilité va jouer un grand rôle dans la répartition des efforts de réduction, même si d’autres facteurs interviennent également : ceux qui polluent le plus sont également ceux qui devront le plus réduire leurs émissions. Mais de la même manière que la comptabilisation des émissions est sujette à plusieurs interprétations, la définition de la responsabilité du changement climatique se heurte également à plusieurs obstacles.

La délicate définition des responsabilités
Les rapports du GIEC ont formellement établi la responsabilité de l’homme dans le changement climatique. Cette responsabilité, néanmoins, n’est pas équitablement partagée : les pays industrialisés portent une responsabilité sans commune mesure avec celle des pays en développement, de même que les générations passées et la génération actuelle portent une responsabilité à l’égard des générations futures. La question de la responsabilité tient une grande importance dans les discussions sur la répartition des émissions de gaz à effet de serre, et j’aurai l’occasion d’y revenir dans le chapitre 8. À ce stade, il importe surtout de distinguer les deux principales conceptions de responsabilité qui ont été invoquées dans les négociations internationales : le principe de responsabilités communes mais différenciées, et la responsabilité historique.
Responsabilités communes mais différenciées
Ce principe se trouve au cœur du dispositif de la CCNUCC ainsi que du Protocole de Kyoto. Le préambule de la CCNUCC rappelle que la plus grande partie des émissions historiques et actuelles de gaz à effet de serre trouvent leur origine dans les pays développés, et l’article 3 (1) pose le principe que la lutte contre le changement climatique devrait s’opérer selon le principe de responsabilités communes mais différenciées et les capacités respectives de chacune des parties. En d’autres termes, il s’agit de reconnaître que, quoique tous les pays portent une part de la responsabilité globale du changement climatique, ce sont les pays les plus pollueurs qui devront consentir l’essentiel de l’effort, en fonction de leurs capacités respectives.
Le Protocole de Montréal de 1987, qui visait à l’interdiction des substances qui détruisaient la couche d’ozone, était déjà fondé sur ce principe, qui figure en toutes lettres dans la déclaration finale du Sommet de la Terre de Rio de Janeiro, en 1992. Le principe dérive du concept d’héritage commun de l’Humanité, consacré dans divers textes de droit environnemental et maritime notamment17 (Harris, 1999). Le principe comporte deux éléments essentiels : tout d’abord, tous les pays se doivent de participer à la protection du bien commun ; d’autre part, cette participation doit tenir compte de circonstances nationales qui recouvrent à la fois la contribution au problème, les capacités à y faire face et à le résoudre. Appliqué au climat, le premier élément indique que le climat est un héritage commun de l’Humanité, et que tout accord visant à le protéger ne peut être le fait d’un nombre restreint d’États, mais doit impliquer le plus grand nombre. On peut ici se poser la question de savoir si l’accord bilatéral conclu entre la Chine et les États-Unis en novembre 2014 ne contredit pas ce principe – j’y reviendrai.
Le second élément vise à réaliser une forme d’équité entre les différentes parties : il implique que les obligations de l’accord ne doivent pas être les mêmes pour tous, et que des transferts financiers et technologiques devront être effectués en direction des pays en développement, de manière à les aider à faire face aux impacts du changement climatique et à réduire leurs propres émissions. C’est en vertu de ce principe que les pays signataires du Protocole de Kyoto ont été divisés en deux groupes : les pays industrialisés, membres de l’Annexe I, à qui étaient imposées des limitations de leurs émissions de gaz à effet de serre, et les pays en développement, qui n’étaient pas soumis à cette obligation et devaient au contraire recevoir des transferts financiers et technologiques en provenance des pays industrialisés.

Responsabilité historique
Le principe de responsabilité historique ne figure dans aucun texte, mais tient néanmoins une place de choix dans les négociations depuis que le Brésil, au cours des discussions qui ont mené au Protocole de Kyoto en 1997, a proposé l’idée que les réductions d’émissions au sein des pays de l’OCDE soient réparties au prorata de leurs émissions accumulées de gaz à effet de serre depuis 1840. L’idée, connue sous le nom de « Proposition brésilienne », ne fut pas retenue, mais reçut le soutien d’un grand nombre de pays en développement, et a depuis généré grand nombre de travaux, commentaires et discussions (Höhne et Blok, 2005 ; Rive et al., 2006 ; Trudinger et Enting, 2005).
Le principe de responsabilité historique procède d’une conception rétributive de la justice (cf. chapitre 8 sur ce point), et se différencie du principe de responsabilités communes mais différenciées en faisant porter le poids de l’effort sur les plus gros pollueurs, eu égard à leur responsabilité historique vis-à-vis des générations futures. Toute la difficulté, dès lors, consiste à quantifier la responsabilité relative des différents pays, une tâche qui se heurte à plusieurs obstacles.
Le premier obstacle touche bien sûr au choix des critères utilisés pour définir la responsabilité – j’ai décrit plus haut les différents critères qui pouvaient être adoptés, et n’y reviens donc pas ici. Une autre difficulté touche au temps : jusqu’à quand faire remonter la responsabilité historique ? Ce n’est qu’après 1750 que les concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère ont commencé à augmenter : pour autant, la responsabilité historique peut-elle se concevoir jusqu’au xviiie siècle ? Pratiquement, il est impossible de connaître avec précision les quantités de gaz à effet de serre qui étaient alors émises par les différents pays, dont les frontières ont de surcroît changé depuis lors. Ce n’est qu’à partir de la ratification de la CCNUCC que les pays ont eu l’obligation de réaliser un inventaire annuel de leurs émissions. Si les premiers travaux sur le sujet datent de la fin du xixe siècle, ce n’est qu’en 1990 que le premier rapport d’évaluation du GIEC attribua avec certitude l’origine du changement climatique aux émissions de gaz à effet de serre. Si l’on peut arguer que les gouvernements auraient dû agir auparavant sur base des travaux existants et du principe de précaution, beaucoup d’observateurs limitent la responsabilité historique à la période commençant en 1990, même si elle débute bien avant (Den Elzen et al., 2005).
Ensuite, il semble peu discutable que les émissions de gaz à effet de serre soient inoffensives jusqu’à un certain niveau, qui correspond au niveau de leur absorption par les puits naturels de carbone, comme les forêts ou les océans. La nature absorbe en effet naturellement une certaine quantité de dioxyde de carbone. Lorsque ce seuil d’émissions « inoffensives » est dépassé, les gaz à effet de serre s’accumulent dans l’atmosphère et contribuent au changement climatique. On peut également arguer que les pays les plus pauvres ont « droit » à certains quotas d’émissions minimaux, nécessaires à la satisfaction des besoins vitaux de leur population, que l’on a appelé « émissions de subsistance ».
En outre, la responsabilité historique suppose également que l’atmosphère était vierge et libre de droits aux débuts de cette responsabilité, et que tous les pays aient eu un droit égal à en profiter – ce qui peut être disputé –, mais également que les générations actuelles et futures soient comptables des actions des générations passées (Godard, 2007). Il est indéniable que nous aurons à payer le prix des émissions de nos parents et grands-parents : pour autant, devons-nous en être considérés comme responsables ? Et que dire des anciennes puissances coloniales, dont le développement s’est construit sur l’exploitation d’autres pays ? Si le principe de continuité de l’État dans les négociations internationales semble indiquer que les gouvernements d’aujourd’hui sont responsables des actions et des errements de leurs prédécesseurs, ce principe est plus délicat à transposer au niveau individuel : cela supposerait que la responsabilité personnelle et individuelle soit supplantée par une responsabilité collective.
 
Au cours de ce premier chapitre, j’ai tenté de montrer les grandes différences qui existaient entre les émissions de gaz à effet de serre des différents pays, ainsi que les raisons qui expliquaient ces différences. S’il est indéniable que certains pays portent une responsabilité plus lourde que d’autres dans le changement climatique, les critères sur lesquels fonder cette responsabilité restent l’objet d’âpres débats. Les pays ne sont pas égaux dans la génération du changement climatique, mais ne le sont pas non plus face à ses impacts, comme on va le voir à présent.
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